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Ubérisation de la Sûreté 

Les sociétés de sécurité privées épinglées par la Cour des Comptes 

 

La Cour des Comptes a publié un rapport accablant sur les sociétés de sécurité privées dépendant du CNAPS. 

Elle pointe les faiblesses persistantes du secteur, marqué par des fragilités sociales et économiques en plus 

d’une qualité de formation très variable. La Cour des Comptes parle même d’ubérisation de la profession. 

 

Certains points du rapport sont assez éloquents : 

Un contrôle trop peu rigoureux de la moralité et de l’aptitude 

professionnelle 
 

La Cour des Comptes s’interroge sur l’efficacité du CNAPS. Selon elle :  

« Le taux très élevé d’entrée dans la profession conduit à poser la question de la fiabilité des enquêtes 

administratives diligentées par le CNAPS. » 

« La performance de l’établissement concernant le délai de délivrance des titres ne devrait pas être évaluée à 

l’aune de ce seul indicateur mais aussi en fonction de la qualité de l’enquête de moralité diligentée et du niveau de 

sélection opéré. »  

« D’une manière générale, le contrôle de la moralité des demandeurs apparaît inadapté pour répondre à l’enjeu de 

moralisation du secteur. » 

L’UNSA-Ferroviaire rappelle que, depuis des années, la SNCF possède son propre service de sécurité, 

reconnu aussi bien en interne qu’en externe. La Surveillance Générale est une entité respectée pour son 

professionnalisme, son niveau de formation et sa rigueur. Pourtant, l’Entreprise externalise chaque année 

davantage la mise en sûreté de nos gares et de nos trains.  

Pour l’UNSA-Ferroviaire, la sûreté de nos clients et de nos collègues ne peut être laissée entre les mains 

de services de sûreté de type « UBER ». 

L’UNSA-Ferroviaire rappelle qu’elle a déjà pris ses responsabilités en alertant les pouvoirs publics ainsi 

que l’Entreprise. 


